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La seance est ouverte a 16 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Renforcement de la cooperation entre le systeme 
des Nations Unies et la region de l’Afrique centrale 
pour le maintien de la paix et de la securite 

Lettre datee du 21 octobre 2002, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent du Cameroun 
aupres de reorganisation des Nations Unies 

(S/2002/1179) 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite rappelle toutes les 
declarations de son President sur la situation en 
Afrique et sur les actions menees par 
l’Organisation des Nations Unies, et notamment 
par le Conseil de securite, dans le domaine de la 
diplomatic preventive, du retablissement de la 
paix, du maintien de la paix et de la consolidation 
de la paix. 

Le Conseil de securite souligne 
l’importance du rapport du Secretaire general sur 
les causes des conflits et la promotion d’une paix 
et d’un developpement durable en Afrique 
(S/1998/318). 

Le Conseil de securite reconnait qu’en depit 
d’un enorme potentiel qui pourrait faire d’elle un 
des poles de developpement du continent, 
l’Afrique centrale ne jouit pas encore de la 
stability qui lui permettrait de mettre en valeur de 
faqon equitable ses ressources pour le plus grand 
bien de sa population. 

Le Conseil de securite note que 5 des 12 
missions de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix en cours sur le continent 
sont etablies en Afrique centrale. Le Conseil de 
securite note aussi que, sur les 16 representants 


speciaux et envoyes speciaux du Secretaire 
general en Afrique, six sont en Afrique centrale. 
A cet egard, il note le travail actuellement 
effectue par le Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique 
en vue de renforcer l’efficacite du Bureau du 
Representant special du Secretaire general en 
Afrique. 

Le Conseil de securite releve que 
l’insuffisance des capacites institutionnelles et 
humaines, et notamment de celles qui sont mises 
au service de la dynamique de l’integration, a 
freine 1’integration physique, economique et 
politique de l’Afrique centrale. 

Le Conseil de securite prend note avec 
satisfaction des efforts deployes par les Etats 
d’Afrique centrale, tant de leur propre initiative 
qu’avec l’appui de la communaute internationale, 
pour faire face aux difficultes qui minent cette 
region essentielle de 1’Afrique. 11 salue egalement 
les progres accomplis par certains pays d’Afrique 
centrale dans la promotion de la democratic, la 
protection des droits de l’homme et le 
developpement durable et invite a deployer de 
nouveaux efforts en ce sens dans l’ensemble de la 
region. 

Le Conseil de securite se felicite de 
l’attention croissante que les Etats d’Afrique 
centrale portent a ces difficultes et qui leur a 
permis, a l’occasion de la neuvieme session du 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement tenu 
a Malabo, en Guinee equatoriale, le 24 juin 1999, 
de relancer les activites de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC), avec notamment l’integration d’un 
volet sur la securite collective. A cet egard, les 
chefs d’Etat et de gouvernement se sont fixes 
trois grandes priorites : 

Developper des capacites suffisantes 
pour assurer la paix, la securite et la 
stability dans la region, comme condition 
prealable a leur developpement 
economique; 

Promouvoir l’integration physique, 
economique et monetaire de l’Afrique 
centrale; et 
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Instituer au sein de la sous-region une 

veritable culture de 1’integration. 

Le Conseil de securite se felicite egalement 
des efforts deployes au niveau de la sous-region 
en faveur de la prevention, de la gestion et du 
reglement des conflits en Afrique centrale. A cet 
egard, le Conseil de securite apprecie les mesures 
adoptees par les pays d’Afrique centrale pour 
regler les conflits par des moyens pacifiques, 
notamment en concluant, avec le ferme appui du 
Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique 
centrale, un Protocole portant creation, le 24juin 
2000 (A/RES/55/34 b), du Conseil de paix et de 
securite de l’Afrique centrale (COPAX), assorti 
d’un Pacte d’assistance mutuelle et d’un Pacte de 
non-agression. II encourage tous les pays 
concernes a le ratifier et a l’appliquer rapidement 
et engage les Etats Membres des Nations Unies 
qui sont en mesure de le faire a apporter leur 
concours a la mise en place de ses principals 
structures, et notamment du Mecanisme d’alerte 
rapide de E Afrique centrale, de la Commission de 
la defense et de la securite et de la Force 
multinationale de l’Afrique centrale, avec l’appui 
sans reserve du systeme des Nations Unies. 

Le Conseil de securite reconnait egalement 
le role important que les organisations regionales 
et sous-regionales peuvent jouer pour prevenir le 
trafic illicite d’armes legeres et les mouvements 
d’armes legeres a destination des conflits et 
souligne l’importance que revetent les accords 
regionaux et la cooperation regionale ainsi que le 
renforcement des capacites techniques sous- 
regionales pour prevenir ces mouvements. 

Le Conseil de securite note avec satisfaction 
que, grace a tous ces efforts, la sous-region 
emerge progressivement des conflits qui 
l’affectent, ce qui cree une occasion de consolider 
la paix que doivent saisir toutes les parties, et qui 
impose de mobiliser des moyens importants pour 
soutenir les programmes de demobilisation, de 
desarmement et de reinsertion. 

Le Conseil de securite affirme la necessite 
de promouvoir et de renforcer le partenariat entre 
le systeme des Nations Unies et l’Afrique 
centrale en matiere de maintien de la paix et de la 
securite et, a cet egard, il souligne qu’il convient 


de renforcer les capacites de la sous-region, 
notamment dans le domaine de la prevention des 
conflits et du maintien de la paix et de la securite 
ainsi que dans le domaine de l’integration 
economique. 11 invite egalement les Etats 
d’Afrique centrale a ameliorer l’efficacite, la 
coordination et la coherence des organisations 
sous-regionales, avec l’appui du systeme des 
Nations Unies. 

Le Conseil de securite reaffirme egalement 
l’importance des programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion dans les 
processus de reglement des conflits en Afrique 
centrale. A cet egard, il demande instamment aux 
Etats d’Afrique centrale de mettre en place ces 
programmes la ou ils sont necessaires, 
notamment en lan$ant des projets a impact rapide, 
et il invite la communaute internationale a les y 
aider. Le Conseil de securite sait gre a la Banque 
mondiale et au Programme des Nations Unies 
pour le developpement de leur engagement 
renouvele a accompagner a court, a moyen et a 
long terme les operations qui font suite a des 
conflits en Afrique centrale et il encourage ces 
organisations a coordonner etroitement leurs 
efforts avec ceux du Secretaire general et de ses 
representants sur le terrain, dans l’interet d’une 
plus grande efficacite et complementarite. 

Le Conseil de securite recommande 
d’inclure, le cas echeant, l’appui au desarmement, 
a la demobilisation et a la reinsertion dans les 
mandats des operations de maintien de la paix et 
de consolidation de la paix. Il reconnait les liens 
qui existent entre les activites de maintien de la 
paix et cedes de consolidation de la paix et 
continuera, lorsqu’il examine des operations de 
maintien de la paix, a prendre en compte la 
necessite d’assurer une coordination et une 
transition sans heurt d’une phase a la suivante. 

Le Conseil de securite souligne l’urgence 
d’apporter une solution appropriee au probleme 
des refugies et des personnes deplacees en 
Afrique centrale. 

Le Conseil de securite souligne 
l’importance d’une approche globale, integree, 
resolue et concertee des problemes de paix, de 
securite et de developpement en Afrique centrale. 
A cet egard, il invite le Secretaire general a 
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presenter d’ici six mois un expose au Conseil de 
securite sur les moyens de mettre en oeuvre une 
telle approche pour l’Afrique centrale, y compris 
en envoyant dans la region une mission 
devaluation interinstitutions. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2002/31. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 16 h 45. 
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